
LE PATRIOTE. 
A mes Concitoyens. 

Permettez à un ancien patriote de vons pré
senter cette adresse ; il ose espérer, qu'ayant 
dans sa longue carrière politique, fait tout ce 
qni était en son pouvoir pour être utile à son 
pays, ses concitoyens, en raison des motifs qui 
l'anifnrçnt, accorderont toute leur attention aux 
faita comfne anx obsei^vations qu'il leur soumet. 

En Doyembre prochain seront nommés les 
officiers de l'état, Gouverneur, lieutenant. Gou-
wneiuy Sénateurs, les membres de la Cham
bre des Beprésëntans, et autres officiers. J )en.\ 
partis sont en présence : l'un veut conserver le 
pouvoir, et se nomme Démocrate ; l'antre veut 
s'en emparer sous le titre d'Américain. 

Pour bien apprécier les prétentions des deux 
partis, il faut analyser les actes les plus impor
tai» de l'administration démocratique, depuis 
janvier 1853, jusqu'à ce jour. 

En 1852, le rail road des Opelousas et celui 
de Jackson furent incorporés; la Nouvelle-
Orléans fut taxée à une somme de trois mil
lions cinq cent mille piastres. Chaque annCe, 
les propriétés devaient payer environ six cents 
mille piastres. Cette loi fut sujette à l'accep
tation du suffrage universel, et dans une ville 
où sur onze mille vofans, on compte, à peine, 
trois mille cinq cents propriétaires, la loi de
vait être adoptée. ' 

H est inutile de s'étendre sur tout ce qu'elle 
a d'injuste et d'outrageant ; ce serait trop long 
à décrire ; elle donna lieu it beaucoup de résis
tance, et ii plus de cinq mille procès. Les 
compagnies'des chemins de fer n'ayant pu né
gocier dc3 bons reposant sur des taxes, dans la 
session de 1854, la législature décréta que la 
corporation do la Nouvelle-Orléans donnerait 
ses bons aux deux chemins de fer, et prendrait 
pour son compte le recouvrement des taxes 
snr propriétés, qni avait été décrété en 1852. 
Mais ce qui paraîtra extraordinaire, c'est que 
les représentai de la Nouvelle-Orléans, quatre 
Sénoteura démocrates, et dix-huit sur vingt et 
un Représentons, ne firent aucune opposition, 
do moins constatée par nn protêt, à çe qne lu 
première année de taxes, environ six cents 
mille piastres, ne fussent abandonnées comme 
bonus aux deux chemins de fer. Il me semble 
qu il était plus naturel de libérer les proprié
taires de cette première année de taxes. La 
chose est si extraordinaire, que l'on doit aisé
ment se faire une idée des intriguos et des ef
forts que firent au Capitole les agents des che
mins de fer. 

Dans cette session de 1853 et celle de 1854, 
des bills furent passés au sujet des Swamp 
lands donné» par le gouvernement général à 
l'Etat de la Louisiane. Ces terres devaient 
être vendues à 125 cents l'acre; les commissai
res de ce département avaient droit de les amé
liorer, et de tirer sur le trésor public pour réa
liser ce projet. Le trésor devait se rembour
ser sur la vente de ces terres. Une somme de 
deux cent soixante mille piastres fut avancée 
il cet effet, et lors du règlement, les améliora
tions ayant presqu'égalé le montant des ventes, 
la conséquence fut que les acquéreurs de ces 
terres n'ayant pas payé les améliorations, rece
vaient de l'Etat plus de deux ceiît mille arpeus 
de terre presque toutes d'alluviou et boisées, 
sans aucun débours de leur part que ceux que 
devaient commander des améliorations n leur 
profit. En 1854, les frais d'impression se sont 
élevés A soixante mille piastres, dont dix-sept 
mille pour avoir publié les ventes des Swamp

lands. L'assemblée générale faisait aussi pu
blier en français et en anglais, tous les discours 
prononcés sur des questions locales. 

Il fallait des sténographes, des commis, des 
traducteurs pour arriver à un résultat bien in
signifiant, car quel intérêt ont les citoyens hors 

places, qu'ils seront traités conime des parias; 
enfin, c'est avec des terreurs paniques qu'ils 
cherchent ù inspirer, qu'ils prétendent conser
ver le pouvoir. Us crient anathème contre les 
antres démocrates qui sont opposés au parti 
qui veut maintenir les actes qni nous ont enle
vé une grande partie de nos ressources pécu
niaires. Les citoyens se laisseront-ils séduire 
par des suppositions, par des déclamations 
Est-ce la première fois que l'on aura vu en 
Louisiane les démocrates sortir du parti mo
mentanément? N'a-t-on pas vu de pareils 
exemples, dans l'élection de Harrison, de "Tay
lor, i» la présidence des Etats-Unis? qt plus 
tard ces mêmes démocrates ne se sont-ils pas 
ralliés, n'ont-ils pas voté pour Pierce et pour 
des gouverneurs démocrates? Mais non, il 
faudrait que tous les démocrates fussent cnclmî-
nés à ceux qui prétendent maintenir un systé 
me contraire à "nos intérêts les plus chers 
Quant à moi, dans ma longue carrière législa
tive, ne m'a-t-on pas vu souvent contre l'esprit 
du parti démocrate qui était opposé aux ban 
ques, présenter le bill de la Banque de l'Etat, 
un bonus de cent mille piastres, et qui-a été 
utile à mes concitoyens. Quelques années 
après, n'ai-je pas présenté le bill de la banque 
de l'Union ? A sa liquidation l'Ftat n'a-t-il 
pas reçu dans les bénéfices près de quatre cent 
mille piastres, et léa actionnaires trente-sept 
pour cent? Que de familles se trouveraient 
ruinées sans le secours de ce dividende ! 

En 1833, n'ai-je pas présenté le bill de la 
banque des Citoyens? Cette institution est 
relevée, elle est maintenant une des premières 
de cette ville. Ses actions gagnent déjà huit 
pour cent ; l'Etat, qui a le sixième des bénéfi
ces, recevra nn jour un dividende considérable. 
Concitoyens, dans les circonstances actuelles je 
dois être Louisianas avant tout, je dois sou-

de la paroisse qui est le sujet de discours ..... 
des améliorations locales à lire de pareils dé
bats ; il serait plus convenable que le sénateur 
ou le représentant écrivit ses discours et les en
voyât à la gazette de sa paroisse. Dans ces 
années déjà énoncées, sans que la Cour Suprê
me, les cours do District, où les premiers avocats 
de l'Etat, eussent demandé que l'on fit et que 
l'on publia des statuts, une motion fût faite 
dans la Chambre des Représentais. Trois 
avocats y siégeant furent nommés, des appro
priations furent votées. L'honorable Duncan 

I1 • Kenner, dans des débats qui eurent lieu 
dans le Sénat, déclara quo ces statuts coûte
raient à l'Etat cent mille piastres. Ainsi, 
ajoutant cette somme à celle que l'on payera à 
la fiu de la session prochaine, à l'imprimeur de 
l'Etat pour la publication de Swamp-lands et 
des travaux ordinaires, on voit que l'on appro
chera du chiffre de cent soixante mille piastres. 
La dette de l'Etat depuis 1853, en comptant 
les sommes sousorites aux rail-roads, les bons 
donnés pour venir au secours du trésor, s'est 
accrue de plus do deux millions de piastre; 
Qui ne voit pas qu'en augmentant la dette do la 
ville do la Nouvelle-Orléans, en 185-1, do tr 

millions cinq cent mille piastres, en la surchar
geant de taxes sur les propriétés, les proprié
taires sont ruinés. Personne no vent bâtir, 
les ouvriers sont sans travail ; tout le monde' 

voudrait vendre, et personne ne veut acheter : 
la corporation est menacée de faillite sons le 
poids d'une dette de près de quatorze millions 
do piastres. Je laisse ces faits aux réflexions 
des lecteurs et je leur demande s'il ne convient 
pas de chercher quelques moyens pour sortir de 
la position affreuse dans laquelle se trouve lu 
Nouvelle-Orléans et bientôt l'Etat. 

l£ parti qui est au pouvoir se nomme Dé
mocrate ; il ne peut faire lu critique des hom
mes de ce parti, de leurs actes législatifs : s'il 
triomphe ce sera le même esprit dans les cham
bres, et probablement qu'un grand nombre de 
ceux qui ont contribué aux actes intempestifs 
ci-dessus relatés seront réélus uu Sénat ou à la 
Chambre des Représentants. Croyez-vous, 
concitoyens, que tous les individus intéressés à 
garder les terres dont l'Etat leur a fuit cadeau, 
ne fassent pas de grands efforts, ainsi que ceux 
intéressés dans d'autres matières déjà énoncées. 
C'est au peuple à réfléchir. Les Démocrates 
du jour prétendent que la religion catholique 
est menacée, que les abolitionistes vont recom
mencer à jeter le désordre parmi nos esclaves, 

tenir le parti américain, celui de la réforme, 
celui qui a triomphé en mars dernier dans les 
Conseils de Ville ; déjà, les dépenses ont dimi
nué de deux cent mille piastres, et l'on s'occu
pe sans relâche à connaître exactement l'état 
des finances.. Il est question d'affermer Joutes 
les branches du revenu de la ville, à l'exception 
des taxes sur les propriétés. Ce moyen est le 
seul pour nous sortir du vagjie, des illusions, 
afin de pouvoir calculer ses reccttci, et réduire 
ses dépenses. 

Entend-t-on des propriétaires se plaindre de 
cette nouvelle administration. Si, lors des elec
tions générales du Président et du vice-Prési
dent des Etats-Unis, les démocrates fixaient 
leur choix sur des hommes. connue le général 

Cass, Stephen Douglass ; les démocrates dissi
dents pourraient se réunir; car, rien u'obüge 

rester toujours dans le parti Américain, sur
tout si nous .étions trompés dans notre attente. 
Mais, si la jeuue Amérique nous présentait des 
hommes croyant en savoir plus que les Jeffer
son, les Madison, les Monroe, les Jackson et les 
Polk ; des hommes en dehors des maximes de 
l'immortel Washington, qui seraient, pour l'in
tervention armée, pour se mêler des querelles 
des nations étrangères et autres folies de ce gen
re; alors les dissidents démocrates resteraient de 
préférence dans le parti Américain ; car, tous 
les principes qui ont formé les deux partis n'e
xistent plus ; tarif protecteur, banque des 
Etats-Unis, augmentation du territoire, ques
tion de l'esclavage ; réglée par le compromis 
de 1850. Si le parti Démocrate après taut de 
triomphes était resté modere, il eût gardé le 
pouvoir. Ce ffont les folies de la jeune Amé
rique qui ont fait naître chez les agriculteurs, 
les commerçants, les manufacturiers, la crainte 
que des extravagants nous plongeassent dans 
une guerre. Ces mêmes folies ont été la cau
se qu'une grande portion de démocrates modé
rés se sont jetés dans le parti conservateur, qui 
depuis, a pris le titre d'Américain, qui est plus 
significatif que celui de Know-Nothing. 

Concitoyens, je vous ai fait un tableau de 
notre situation actuelle, et de ce quo pré tendent 
les hommes qui veulent maintenir les mêmes 
principes, les mêmes erreurs, quant à 1103 inté
rêts matériels. 

Maintenant, il faut savoir ce que veut le 
parti Américain. Quant à lareligiou catholi

que, elle est garantie par la Constitution des 
Etats-Unis qui admet et protège tous les cultes 
et quant à la Louisiane, le traité du cession du 
30 avril 1803, entre la république française et 
les Etats-Unis, garantit l'exercice de la religion 
des Louisianas. Cet article est lo même quo 
celui qui se trouve dans le traité de cession 
entre la France et l'Angleterre uu sujet du Ca-

bien que les Auglais fussent à cetto 

quart comptant, et la balance à uA, deux, trois 
quatre et cinq ans, les deux cent mille arpents 
laisseront à l'Etat, les améliorations payées, 
plus d'un million de piastrek, La quantité de 
terres connues sous le nom de Swamp-lands est 
innombrable. Une administration sage, éclai
rée, peut tout en fournissant des terre* amélio
rées qui attireraient une grande population en 
Louisiane, produire à l'Etat plus de dix mil
lions de piastres, dans moins de quinze ans. Il 
me suffira) pour le'moment, do dire qu'il-y a 
dans la paroisse Plaquemines, entre le bayou 
de la Terre au Bœuf, le Mississipi, le Golfe et 
lés lacs, une grande quantité de terres dites nia-
réengeuses, traversées par différentes rivières. 
Une partie de ces terres sont susceptibles d'être 
desséchées et cultivées en rizières, en maïs ; 
tout les fruits des colonies viennent dans ces 
regions. Un canal, qui du fleuve parcourrait 
le bayou Bœuf jusqu'au lac Borgne, et deux 
canaux transversals de ce bayou à la r ivière 
aux Chênes et au bayou Guilleniard, établi
raient des communications qui les feraient con
naître et apprécier. Avant les machines à des
sécher par le moyen de la vapeur, dans les for
tes marées du lac Pontchartrain, l'eau venait 
à "la rue Treme. Sur les terres vendues à la 
corporation quarante mille piastres par 15va-
riste Blanc il y avait souvent trois pieds d'eau 
La corporation les a vendues plus d'un million 
de piastres. En temps et lieu, je donnerai 
des plans qui prouveront que sur les terres sus-
relatées, situées dans la paroisse Plaquemines, 
on trouvera des prairies susceptibles d'être 
cultivées. 

On pourrait aussi améliorer avec les produits 
des Swamp-lands cette grande quantité de ter-
'e qui se trouve dans le bas de la paroisse inté

rieure de Lafourche. Il serait facile de contri
buer pour faire un rail-road de Donaldsonville 
à la mer en suivant le bayou Lafourche. On 
"pourrait boucher le bayou au fleuve avec de 
fortes murailles on plus bas qne Napolèonville, 
ou I hibodeauville, ne laissant seulement que 
l'espace nécessaire pour une écluse, qui donne
rait le moyeu de fournir de l'eau, soit pour la 
navigation intérieure, soit pour-les habitants 
et leurs animaux, lorsque le Mississipi est dans 
sa hauteur ordinaire. On conçoit facilement 
qu'alors tontes les terres de la vallee de Lafour
che s'égonteraient dans le bayou qui porte ce 

nom. Un nombre considérable d'arpents do 
terre seraient cultivable?, et l'Etat trouverait 
facilement des acquéreurs. Les habitants de la 
paroisse Lafourche Intérieure ne seraient pu: 
dans la nécessité d'entretenir des levées, et 
'être exposés à des crevasses continuelles, lors 

de la montée du Mississipi. Voilà la vérita
ble cause du peu do valeur qu'ont ces terres. Ij 
montant, des ventes des Swamp-lands de cette 
partie do I Etat suflirait pour effectuer les amé
liorations déjà indiquées. Qui ne sait pas en 
Louisiane, que dans la. vallée de Lafourche, la 
population est si considerable, qu'elle manque 
fie terres nécessaires pour occuper même la gé
nération actuelle? 

Quant a la question de l'abolitionisme dont 
parlent tant les démocrates : 

Le parti Américain prétend qu'elle a été dé
cidée par le compromis de 1850, et qu'il n'y a 
pas d'exemple dans les Etats-Unis qu'une 'loi 
passee par le Congrès n'ait pas été exécutée. 
Us adversaires de la loi feront de l'opposition! 
des discours, afin de faire connaître leur élo
quence, mois il y n loin do cela à lever des ar
mées, à dépenser de l'argent, à répandre du 
sang, pour ne pas remettre un nègre fugitif, qui 
serait réclamé par le Marshal deq Etats-Unis 
soutenu par un'règlement de troupes réguliè-

démocrates aux Français, aux Espagnols, res
semble au repas que le Renard donna à la Ci
gogne; mais il faut, espérer qne les Français 
naturalises, dont jè suis fier de tirer mon ori
gine, que les Espagnole comprendront qué le 
parti Américain leur offre du moins des garan
ties pour la paix générale, la tranquillité, l'or
dre ; point d'intervention armée en faveur ou 
contre telle ou telle puissance de l'Europe, 
point de traité d'alliance : enfin, se tenir dans 
les maximes de l'immortel Washington. Avec 
de telstprinpipes, le commerce, l'agriculture, les 
manufactures, prospéreront ; ies affaires re
prendront à la Nouvelle-Orléans; on parvien
dra à diminuer les taxes qui détruisent la va
leur de la propriété; 011 verra des maisons s'é
lever de toutes parts. Yoilà, voilà, concitoyens 
les raisons qui m'ont décidé n soutenir la can
didature de M. Charles Derbigny, à la place 
de. gouverneur. Citoyen sage, éclairé, écono
me sans parcimonie, comme homme public, il 
a acquis une grande expérience pendant vingt 
ans qu'il a été membre de l'Assemblée Céné-
ra'e ; il a présidé le Sénat pendant dix, années 
consécutives sous l'empire de la Constitution 
de 1812. 

Nouvelle-Orléans, 2 août 1855. 
BERNARD MARIGNY. 

AVIS JUDICIAÄES. 

ETAT DE LA LOUISIANE—Cour. ;de 
District, Paroisse St. Landry No. 7539.4. • 

Succession de John McOleland, décédé. 
JosErH MCCLELAND, de la Paroisse 8t. Landry, 

ayant présenté un tableau final, règlement et parta
ge, de la susdite succession entre la veuve et les hé
ritiers du dit décodé, accompagné d'une petition de
mandant ^homologation d'icelui ; Et attendu, (ju'ij 
a "été fait droit ft la dite petition par ordre do la Cour 
en date du 14 août 1855. 

En consequence, avis est par le present donné, aux 
intéressés dans cette succession, d'avoir il déduire 
au greffe de cette cour susdite, dans trente jours qui 
suivront la date du present avis, les raisons, sî aucu
nes ils ont, pour lesquelles le dit partage ne serait 
pas homologué et approuvé et le bond du dit admi
nistrateur annulé ; et de plus, qu'il soit déchargé de 

! toute responsabilité comme administrateur de la 
susdite succession. 

Opelousas, le 18 août 1855. 
A. GARRIGUES, Greffier. 

JOSEPH CHENIER, Collecteur pour la 
Paroisse St.. Landry. Ihirean aux Opelousas. 

LOUIS STAG G, Encanteur Public dans 
et pour la Paroisse St. Landry. Bureau à la 

ULI SbE GABEREL, Encanteur Publique 
et Collecteur pour la Paroisse St.' Landry. Bu

reau aux Opelousas. Mars 10. 

THEODOSE S. 110BIN, Notaire Public 
dans et pour la Paroisse St. Laudry. Bureau 

anx Opelousas. 

TOSEPÏÏ D. RICHARD, Notaire Public 
^ dans et pour la Paroisse St. Landry. Son bureau 
est au Grand Cûtea 

ONEZIME A. GUimiY, Notaire Public 
dans et pour la Paroisse St. Landry. Bureau 

aux Opelousas. Avril 7. 

THEODOSE S. ROBIN, Juge de P 
dans le Premier Arrondissement, Paroisse 

Landry. Bnreau aux Opelousas. \ 

VA.LERY ROY, Collecteur, olFre respect
ueusement ses services comme tel, au public. 

Tout ordre, laissé au magasin de Ney & Est urge, .sera 
promptement exécuté. 

nuda ; 

époque (il y a de cela un siècle), très intolé
rants, que la religion anglicane fut la religion 
de 1 Etat, qu il n'y a pas plus de vingt-cinq ans 
que la bill pour l'émancipation des çatholi ques 
a été proclamé. Avez-vous jamais entendu 
dire que les Canadiens aieut été tracassés, gênés 
dans l'exercice de leur religion î N'est-il pas 
aussi absurde que ridicule, de croire que l'an-
tidpte du christianisme, la synagogue, serait 
respectée et 1 Eglise Catholique menacée ? 

2o. U> parti Américain prétend que les 
statuts de 1 Elut qui doivent coûter cent mille 
piastres, sont inutiles ; c'est une loi purement 
de complaisance, comme celles qui font publier 
les débats des Chambres en anglais et en fran
çais, ainsi quo ces nombreux avis pour la vente 
des swamp-lands. Toutes les impressions de 
"Etat ont ooûte l'année dernière soixante mi lie 
plasties : le parti Américain croit qu'on pour
rait réduire ces dépenses à trente-mille. 

3o. Le parti Américain croit aussi que les 
lois de 1853 et 184-4 sur les swamp-lands sont 
inconstitutionnelles I.a Constitution donne à 

Assemblée Général le droit do prélever des 
taxes pour les dépensés de l'Etat ; il a aussi le 
droit de devenir actionnaire de compagnies uti
les ; mais la Constitution n'a jamais autorisé 

Assemblée Générale à déterminer le prix des 
propriétés publiques, car, dans ce cas, la legis
lature aurait |«i fixer 25 cents au lieu de 125 

I ut le. Cette Constitution a encore moins 
donné à l'Assemblée Generale le droit d'ame-
liorer des terres appartenant à l'Etat, pour en
suite les vendre à l'amiable à 125 cts. 

Cette manière de disposer des terres publi
ées équivaut à une donation. Si ces ventes I P"" janvier 1853! 

Il faut trailer maintenant celte grande ques
tion des soi-ftlsantes vexations contre les cito
yens naturalises. En réfléchissant avec calme, 
on verra que le parti démocrate, ou celui qui 

se nommait whig, dans toutes les paroisses de 
1 Etat, hors la Nouvelle-Orléans, n'a pas nom
me de naturalisés aux places lucratives excepté 

Je crois deux—un dans la paroisse Vermillion 
et I autre dans la paroisse Plaquemines. Qua 
aux places données par le Gouverneur et le 
• enat, a la Nouvelle-Orléans, sur vingt, on ne 
compte pas un seul citoyen naturalisé. Cepen
dant, aux élections de novembre 1852, les nu 
turalisés en masses ont voté pour le parti dé-
mnerhte, qui a obtenu 1,300 voix de majorité 

à la Nouvelle-Orléans, en tout 2,200 dans l'E
tat. Sur le ticket de paroisse qui vient de pa
raître. on compte deux citoyens naturalisée; ut 
Allemand et un Irlandais ; parmi les citrtveii: 
naturalisés Français ou Espagnols, point !... 
Cependant ils sont duns cette ville plus nom 
breiix que les citoyens naturalisés des autres 
nations réunies. Je demande à tout homme 
susceptible d'analyser, de refléchir, n'est-ce pas 
ridicule de prétendre que le parti Américain 
persecute les citoyens naturalisés? Ce parti 
dit, franchement : "Nous voulons nous gou
verner nous-mêmes. Ce langage est celui de 
toutes les nations. Les citoyens naturalises 
sont protégés par nos lois ; aucun d'eux en 
laissant l'Europe ne pensait qu'il aurait des 
places lucratives dans les Etats-Unis; il sont 
venus jouir de la liberté, de nos institutions, se 
livrer a l'agriculture, au commerce, ou foire 
valoir leur industrie, leur état, leur talent, leur 
profession. Nous formons la majorité, nous 
puéférons nos compatriotes nés sur le sol." 

I*0 rarti (l"i veut conserver le pouvoir sous 
le titre de Démocrate appelle à son secours les 
quatre mille citoyens naturalisés qui sont à la 
Nouvelle-Orléans. (Quant aux natifs dans ce 
parti, on n'en compterait pas quatre cents) • 
\ enez. s'écrie-t-il, venez, vous êtes nos égaux • 
venez nous assurer le pouvoir, vous aurez votre 
part dans la grande distribution des places lu
cratives; quant à nous, grands faiseurs, nous 
voulons la majorité dans le Sénat, à la Cham
bre des Représentants ; nous conserverons le 
pouvoir, ainsi que les lois sur les Swamp-lands, 
<ur les status à publier, enfin sur les impres
sions de l'Etat. Une héroïne, Madame Roland 
sur l'echafaud révolutionnaire, s'écriait : " 0, 
liberté (pie de crimes on commet en ton nom ' 
Ne pourrait-on pas s'écrier ; 0, démocratie 
que d argent perdu pour l'Etat en ton nom de
puis lauvier 1853 ' ' Maintenant, que tous 

BTOLEDANO & TAYLOR, Marc 
• Commissionaires, encoignure des rues 

hands 
Saint 

S'AM) TAYLOR. 

A LBERT D15 JE AN. Avocat et Oouseil-
1er, Opelousas, Lu., s'occuppera toute aliaire 

concernant sa profession, t-nnt dai 
Landry qne dans lea paro' 

i la r„ 

El). 1'. DOREMUS, Dentiste, offre respec
tueusement ses services il st-s amis et. au pnlilir 

eu général. Tout ordre laissé 4 ce bureau mn, 
l)iv>ui|>t'jllnnt exéciiti". 0|«W.«a«. 3 Jr-rr-i. 

'I1ÏlEODOiSE H. EOlilN, Avocat, oilhTsës 
S(iS service.* ù ses amis et au public du Qu atom

ique et Quinzième .District Judiciaire. Son bureau 
est aux Opelousas. Avril 7. 

fOHN M A CD ON ALD, Ingénieur Civil et 
Arpenteur, Allre ses services âu public, il ex

écutera immédiatement toutes les commando' qui lîii 
seront données. S'adresser à Mr. Charle* N. Ealer 
encoignure des rnes Maine et Laudrv, Opelousas. ' 

ETAT DE LA LOUISIANE—COUR DE 
District, Paroisse St. Landry No. 7534 — 

Succession de Andre Peshotel, decede. 
JKAN BAPTISTE SOILKAU, Fils, de la Paroisse St. 

Landry, Exécuteur Testamentaire Datit' du dernier 
testament du dit decede, ayant présenté un tableau 
de classification des dettes île la dite succession, ac
compagné d'une pétition demandant l'homologation 
d'icelui; Et attendu, qn'il a été fait droit à la dite 
petition, par ordre de la Cuur, en date du 1er Août, 

; 1855 ; 
En consequence, avis est par le present donné aux 

internes dans cette succession, d'avoir à déduire au 
Greffe de la Cour susdite? dans trente jours qui suiv
ront la date du present avis, les raisons si aucunes ils 
ont, pour lesquelles le dit tableau ne serait pas ap
prouvé et homologué. 

Opelousas, le4 Août, 1855. 
A. GARRIGUES, Greffier. 

ETAT DE LA LOUISIANE— COUR DE 
District, Paroisse St. Landry.. .No. 7530. .Suc

cession de Alexander L. Scott, décédé 
MAKTUA MATILDA GORDON, épouse de Ezekiel 

Siduey Gordon, de la Paroisse St. Landry, ayant pré
senté un partage de la susdite succession entre les 
héritiers du dit décédé, accompagné d'une petition 
demandant l'homologation d'icelui; Et attendu, qu'il 
a été fait droit à la dite petition par ordre de la Cour 
en date du 2G Juillet, 1855; 

En conséquence, avis est par le présent donné, aux 
intéressé* dans cette succession, d'avoir ù déduire 
au Greffe de la Cour susdite, dans trente jours qui 
suivront la date du présentavis, les raisons, si aucunes 
ils ont, pour lesquelles le dit partage ne serait lias 
homologué et approuvé. 

Opelousas, le 28 Juillet, 1855. 
A. GARRIGUES, Greffier. 

VENTES A I-'ENCAN 

TZ-ENTE PUBLIQtJE.—buccKssios n' i 
V EX ANDRE I,INCLOS, FÜ8, DÉCÉDÉ "4L" 

1.0 public eat, pur le présent, informé ân'il -
oû'ert, en vente publique, au plus haut et den.... * 
cliériBseur, par le soussigné, Encanteur Pnhiîî. i 
et pour la Paroisse St. Landry, sur l'habitation AT?1 

défunt à dernièrement résidé, située sur IP V '1 

Téché, dans cette Paroisse, 1e 
•f £21/1)1, 13 Septembre, 1855 

les propriétés ci-dessous décrites, appartenant t «. 
succession d'Alexandre Landes, fils, décédé à 

Un Nfegre nommé JACQUES, 
d'environ 43 in* 

Une Négresse nommée HELENE, 
«gée d'environ 80tm. 

Et ses deux enfans— 
DAMONVI LLE, âgé de 7 ans, et 
AD VELINE, âgée de (i ans. 

Une CHARRETTE * A BŒUFS: 
Une CHARRETTE A CHEVAL: 

Un BŒUF; r 

.. . , 2 Mpl'ETS Américain« 
Et diverses articles dont 1 ^numération ist mntiu 

Termes et conditions, qui seront favorabletL 
acquéreurs, seront annoncés le jour de la vent* ^ 

ULYSSE GABEREL, EnS Kncaptfur. 
' "—-5? 

VENTES PAH EE SIIERlF. 

VENTE l'AIÎ LE SHERIF.—Eriri» 
y L0UIM4NE.. .11. lt. Short & Oie. vs. Put»«? 

lins.. .Cour do District, Puroisuc St. r.andrv' » ' 
COli'i /••••««,' 

Un vertu d'un writ de fi. fa. délivré dansl'»|M„ 
ci-dessus, liai* la Cour di> District daus et pour ûï 
misse St. Landry et le susdit. Etat, et a moi aiireL 
il sera expose, eu vente publique, sans IwneGi» 
ventaire, pour du comptant, A la Maison de Cour L 
cette Paroisse, SAMEDI, le 1er jour de Sentemin1 

'prochain, commençant à 11 heures et continuant^d. 
jour en jour, s'il est nécessaire, tous les titres droit, 
intérêts et prétentions de Peter Collins, le défcnd«m 
a la propriété suivante, saisie pour satisfaire I« 
ordre, savoir: 

Un certain MORCEAU DE TERBE, situe du, u 
susdite Paroisse, sur la rive orientale du Hayon B»f 
ù. environ douze milles de Moundville, et mésurutà 
peu près quatre cents arpens, savoir: Dix arMoiî 
l'ace, sur quarante de profondeur, plus où inoin« kT 
né nu nord par la terre de Hilbert Hurlcijrh. an ad 
par la terre de William Link. ™ 

Un autre MORCEAU DE TERRE,situé mirlaH» 
lîauche ilu Iîayou Bœuf, dans la même Paroisse con. 
tenant environ deux cents arpens, avec touteaiesl» 

'ses et ameliorations qui s'y trouvent. 
Bureau du Shcsif, Opelousas, 2X Juillet, 1855 

J. B. DAVID, Shérif. 

ETAT DE LA LOUISIANE.—COUR <IE 
District—Paroisse St. Landry... .Succession 

d'AlexandreLanclosIiis,décédé. .Assemblée des cré 

i vertu d'un ordre de la Cour de DntriA flans et, 
pour la Paroisse St. Landry, 1111e assemblée des cré-
anders du dit Lanclos, aura lieu< Jend, .'10 du courant 
entre 10 heures A. M. et 4 heures P. M., pardevant 
Théodore S. Robiu, notaire public, à son bureau aux 
Opelousas, dans le but de délibérer relativement ai. 
afiiiires du dit dét'unt. 

Bureau du greffier, Opelousas 18 aoftt 1855. 
A. GARRIGUES, Greffier. 

T E DOCTEUR F. J3LIÜR, Dentiste, après 
vingt-cinq ans d'expérience dans sa profession, 

ff're ses services au public eu génér: 
que tous les jours aux Opelo 

meure tout près du villan Mars 17. 
de-

nptai 

repa-

niLAS. N. EALI3R ET CJE. viennent Ue 
,J,ec^n,^IVl,assortiment de Belles tMOX-

T«ÎLS, BIJOliTERIE, et; ., il«: différentes qualités 
qu'ils offrent h des prix réduits, pour 
Toute espèce d'ouvrage, concernant le:. 
exécuté d'une.manière satisfaisante. M. Eaïèr 
tinuera à donner son attention personnelle à la 

ion des Montres, et dans cette occupation il ti.v..v-
de faire plaisir à ses nombreux amis et au public. 
rean. eue, des rues Maine et Landry. Opelousas. 

NOU V ELLE BOULAN A ER I I:. "LC 
soussigné informe respectueusement ses amia 

t le publie des Opelousas et des en 
rira, dans quelques jours, en cette 

velle Boulangerie. 11 aura les services d'un des plu* 
parfaits boulangers de la Nouvr-lle-Oiieans. IlV 
clame une part du patronage public. 

n Août. F. A. REER. 

A A 18.—JOSEPH ÄICCLELAND, delà Paroisse 
st. Landry, ayant présenté une pétition à l'effet 

d être nommé Administrateur de la succession de feu 
Sarah Andrus, veuve de John McCleland, décédé, 
dernièrement de la susdite Paroisse; 

En conséquence, avis est par le présent donné à 
ceux qui pourraient avoir dea raisons légales à op
poser à la dite nomination, d'avoir à le* enregistrer, 
par écrit, au bnreau du Greffier de la Cour de Dis
trict de la susdite Paroisse, dans kg dix jour« q 
suivront la date du présent avis. 

Bureau du Greffier, 18 Août, 1855. 
A. GARRIGUES, Greffier. 

I'. I"'' LA LOUISIANE—Cour de 
... , I'll""!" Paroisse Ht. Landry.. .Succession de 
Michael i). Boatwnght, dernièrement do la susdite 
Paroisse, décédé.— 

Une assemblée des créanciers du dit décédé sera 
tenue SAMEDI/ le 1er de Septembre prochain, com
mençant u 10 heures A. M., par devant .Joe] H. San-
noz, Notaire Public dans et pour la Paroisse St Lan-
dry. .1 son hnreau aux Opelousas, dans léNbnt de dé-
ntierer sur les utFaires du dit Michael D. Boatwnght, 

Bureau du Greffier, Opelousas, le 2^ Juillet 1S55 
A. GARRIGUES, Greffier. 

EDUCATION. 

UELLE KESIDENCE A VENDRE— 
V Je vendrai ma résidence duns ft villa™ des Or 

la somme de Quatre Mille Piastres, e 
quatre payements annuels et égaux portant intén 
ft huit pour cent, du jour do la vente. Possession c 

ra donnée dans uu mois. 
July 21/1S55. R IT. MARTIN". 

SOURCES DE REAVER OREEK^Î? 
• -J duct ion de Pension—A partir de cette date, le 
rix de pension à cet établissement célèl 

comme suit: 
P,arj""r SI 00 
Chevaux, par jour 

Une deduction liberale sera faite pour les personnes 
restant un mois on plus et surtout pour loi ramilles. 

L établissement susdit est dans un ordre parfait, et 
les sources fournissent une abondance d'eau. 

Les bains et le logement sont excellents; et. 1. 
cuisine est de meilleures. 11 Août. 

ItAClIEL GCADENIGO. 

TV/TOLE EPAVE. — Arrêté, par le sous-
. signé, sur son habitation au Bayou Bœuf 'i 

environ trois milles de Moundville, une Mule-'e/ ' 
leur d un brun-foncé, taille ordinaire, rterée d'envir 
dix uns, marrpu'_ ft peu pr(,s ••insi; iÎK; (11 est i„, 
possible de décrue au juste la dite marque.) I,e pro-
pi'ktairu peut obtenir la Mule susdite eu prouvant 
sa propriété et en payant les frais. 

GREEN- HUDSPETH. 

M U.L1f. FA V K—Arrêté par ki sou.s-
Signé, A la Coulée CnVhe, une Mulet: Amer 

couleur rouge, âgé d environ !i ans, taille mm 
• M y a deux ou trois mois que I,: dit Slnlct el
les environs. Il a sur le cou, une tache blanch 

uiiirf l"• I-e propriétaire du dit 
Mulet est prie de venir le réclamer, payer les fnis 

ANDRE MECHE. •etirer. 

N"Ürr^vni>7TIi?ä,?r6allciera (lü lil succession 
j'^ll^UTKI,, décédé, dernière-

•pnfoi' bu, 1,ill.'°laso,.Kt' Landry, sont priés de pré
senter leurs réclamations contre la dite successii 
soussigné, lîxécnteur-Testumontaire Datif ou • 
avocat, J. 11. 0vertun, au bureau de celui-ci' aux On-

OpSusas,llJ„met,l836
J'Ii'SOaiîAU'1^' 

J> IIA Itll A OIE.- [.es soussignés ont l'iiou-
nun- d informer le public qu'ils viennent de rece-

voir, a leur Pharmacie, encoignure Mail 
)e'°U:ias' un assortiment très frai 

Medicines, Parfumeries, Peintures, etc., qu'iis offrent 
a vendre Mes prix ' 1 

Us tiennent 

>oni déclarées nulles, que l'argent, reçu par ies candi(,.uto '^omummles par la convention 
i. . ... 5 1 aeniOCrutHlim snnt AAnnnn lf__. . 

'U nablei 
PAn-YTPifC! „V • "tirent de MEDICINES 
r. ; » ?t généralement de tous les article: 
qui concernent leur partie. 

Ou trouvera dans l'établissement, h tonte lieure du 
jour et do la nuit, un Pharmacien d .nt l'expérience 
et 1 attention qu il portera aux ordonnances de me 
Sieurs les médicins, offrent une pleine'garantie au 
familles. P.l.Ki).\CK_iii:ni:Ai,'n A' en-:. 

40.0()0 ?ardkaux~^Tjx 
„ V/ d« 6 et de i) pieds, BOIS DE 

' *v— Cypre excellent, à PUITS "et de liAIUM, 
vendre pur .lONATHÂtf HAHÏliS 

it sa résidence anx Opclous 

LK Journal Quotidien, l'ublié 
n • 0lk. en trançais seulement 
I rix d abonnement, payable d advance : 

y-1' 01» Trois mois $2 00 
Sl? mo«.- 1 eo Uu mois go 

Lesifrais de poste sont it la charge de l'abonné. 

Opéluwsiu age"t dU " I>r°Sri>8" pour les 

l y î '^l'KS FlîAICHES. — P. LÉONCE 
'..I .'Î j"" & <JI1" viennent de recevoir uu 

ROUUES 
' HEBRARI 

Sortiment de 
•ogues, 

Médecines, 
Verrerie. 

111» lot citoyens naturalises n'auront plus dé : vendues 

u j-- r | r „ {> 1 ' ,lfc veillion 
l'Etat soit remi» aux acquéreurs, qu'elles soient pî,'!Jn<;SOUt CT,US' q'!e ,'on tro»ve ! 

sous le marteau de l'encanteur, un | ponrrait-on ^ dire q^iriart^àh^ar 1«| 

Vernis. 

"PENSIONAT ET EXTERNAT DES 
-L DEMOISELLES AUX OPELOUSAS.—Mr. et 
Mme. HOl, aidée par Minlle. Iloy et. Mme. lie St. 
Ange, ont l'intention d'onvrir le LUNDI, 12 Mars 
aux Opelousas, une Pension de Demoiselles de Pre
miere Classe ort toutes les branches nécessaires à une 
education solide et accomplie, seront enseignées. 

Dans le cours d'instruction seront comprises les 
Langues Anglaise, Française, Italienne et Allemande, 
ainsi que la Musique le Dessin, la Peinture tous les 
Ouvrages à l'aiguille en Soie, Chenille, etc., le Mau-
tien, la Danse et 1 Equitation. 

Avec l'aide d'instructriees compétentes, et la sur
veillance assidue de la Directrice, le Principal, à l'eH-
pérance d etre soutenu par les habitants de la ville 
des Opelousas et des environs. 

Les prix sont lîxîjs par séance de vingt-et-U'ie se-
mames, payables la moitié au commencement, l'autre 
moitié à mi-séance. 
Instruction pour les élèves de classes inférieure $20 00 
,, .d0, <3o. 1er classes 25 00 
Musixue sur Piano ou Guitar 30 00 
Le Dessin , r 
Le Peinture 
Ouvrages à PAiguelle 
La Danse 
Equitation 
Pension .60 00 

Mme. De 8t. Ange étant pour le moment engatrée 
tu pensionat de Mme. Ilenry, au Natchez ne pourra 

seS^'LÂIsâ"'0 qU'4 13 flU d0 la'pt0Chaiac 

VKiNTKS POUR TAXES. 

yENTE :I'0I;R TAXES—En vertTS 
* pouvoirs en moi investis par la loi, comme Col. 

lecteur des Taxes de Paroisse, et du Railroad.'dani 
et pour la Paroisse de Saint Landry, moi, fclbn* 
Gantt, Collecteur des Taxes de Parokse^pour l'anm« 
18")3, et des Taxes de Railroad pour 1 année 1864 
j'exposerai en vente publique pour du comptant' 
sans bénéfice d'inventaire, A la Maison de CoHrdanî 
la Ville des Opelousas, l'aroissr Ht. Landry, SAM& 
DI, le premier jour du mois de Septembre, l«55,coo. 
men<;ant A ] 1 heures du matin, eî continuant, nil est 
JH'cessaire de jour eu jour, tous les droits, titres rt 
intérêt des enfants mineurs et héritiers de fou ,l„me 

Mathilda I. I annell. épouse de Edwin B. Scott,eu 
a propriété ci-dessous décrite, r-aisie pour natisfaire 

ies laxes de Paroisse de 18.53, et la Taxe da Rail-
t'oadf de 1 année 1834, dues par les dits mineurs, i 

Un certain Nèirro Esclave, nnmmé LEE, hgt 4, 
vingt-deux uu vingt-tr-lis au«, lum nigre de clianin. 

„ , EI.BERT CAN'l'T, Uollecteur. 
Opelousas, ÎR Juillet, ls.îS. 

AVEltTISSEMJiAT I.EGAI^ 

^500' T0US '.'ONTRIUUA1Ï1JJI 
,11 .. . ' lui n ont pas encore pavé leurs Tain . pay«' leurs Taxa 

. .. Kont* l,ar présentés, averti» 
signé fait servir ^maintenant surciiaqu» 

1m£"' par la loi, 

de l 
que le son 
retardatair 
et que, trente jours après le d 
vendra les propriétés d<- c!m«i 
payement de ces dites Taxes. 

On pourra le trouver pendant les trente ; 
suivront cette date (les Dimauri«-». ex.eiv 
Opelousas, au bureau de I '. \ V. S. (.'ulloin. 

ELBERT GANTT, Culi 
Opelousas, 5 Mai, 185Ö. 

tut ]>our Ii 

20 00 
lfl 00 
12 00 

BATEAUX A VAPEUR. 

PAQUEBOT ENTRE LA NLLE-0 
Rfm"?8'. WASHINGTON ET LE BAY. 

« — bateau-à-vapeur fin marcheur et t 

^apitaine <;"5tavc 
expressément construit pour cette navication fern 
désormais des voyages réguliers entre les Opelmm» 
V\ ashington, le Dayou Bœuf et la Nouvelle-Orlén s 
11 est bon marcheur, sttr, eomfnrtaljle, Lien construit 
et tirant peu d eau. Les officiels porteront toute leur 

ï> »"t'fu'fe ceux qui daigneront les encou-
rager. 1 onr plus amples informations, s'adresser à 
bord. Mare 31. 

fl"eson Excellence, 
tae À ' G

1
0uve.r.ncur rEtllt de la Loni-

•une, A lain e sa proclamation, daté le 26 juillet 1S.1S 
redonnant qu'une élection soit tenue auv dillérei t 
u-ecincts d'élection de cette Paroisse, le 1er lundi dî 

novembre prochain, pour élire, " 
Un représentant du line District Concressionni 

composé des Pan.isses de Vermillion, Lafayette S I 
dry ( alcasieu, Kapides, Sabine, Natcliitocbes 

Ilesoto, t.'addo, Bossier, Claiborne, Bienvill-' 
, Union, Morehouse, Ouachita, Caldwell < 

EU11 Gouverneur et un lieutenant Gouverneur de 

Jack; 
Franklin, 

Un Gi 

Un Secrétaire d'Etat et nn A 
Un Trésorier, un Auditc"- -i. 

un Surintendant de l'instr 

at Général, 
oniptes public», et 

nihurintendant de l'instruction publique. 

Etat. rei,n"sentanH k ^semblée Générale 

Un Avocat de District pour ce di 
Un Orefiier de cette cour de disti 

lin AssesspnrU/ln(iUî>nei d° Cf>tt(' PttloiSSO. 
Deux Jug 

de taxes pour eette'paroisse. 
. de Paix pour la ville des DHi.lf.na«, 

de MVV1"" t Washington, deuxpeuir ù ™l 
' ('"l'l5_S<Jteu.'_l_ct ™ chacun des .mtres warO 

sentant au Juri de Police, 
laque arrondissement, 
le transfert du siège de Goi 

Ile-Orléans, 
de la P* 

qui ont droit à i 
mstable potir c 
pour ou contre ... ., 
nt de Iîàton-Roug à la Nou 
•«éipieiice.jD,.!. 1). David, 

Aus.« 

proclamùftdo^ê"^mélne',t A la loi et * «î"« 
ion e la « "',] " I r i a"S ,cn'n""'1™»es d'élec-

r 
»•et.4 heures P. M. 

commissaiî!,« r!J T-'Vert, """» «u^eilîa'nc'e d». 
mmÏX^vis itfn. 1,»1-oisse st' I-andry, 

ni- i i i»V 1 eis devront transmettre les ri*-
ra de ladite éicdtion an soussigné conformément i 

Bureau du Shérif, St. Landry, 18 août 1 ssr, 
J. B. nu'II), Shérif. 

m Médecines Patentées 
... ^'3 ?opompes (nouveau stvle) etc 

nu ,e eu commission parlesconsignataires. 

^NDEHSOX 

prospectus of "KlO^lousas |Jatriot.; 

THE UNDERSIGNED will (.'ominence the piibt 
lication, in the town of Oj-elousas, on BATUfc 

, March J, ol a eekly Nüwspaj>er, b; 
the French and Knglish Languages, to lie co-
titled "THE OPELOUSAS PATRIOT," 
devoted to the periodical dissemination of at 
intelligence of a Local, Political, Statistic/il 

and Miscellaneous character, calculated to 
please and inform the various classes of read-
ers who may consult its columns. 

In Politics, the " Patriot " will be Indepco. 
dent, but not Neutral. The Editors will freelj 
expose to the public inspection the tendency 
of Public Measures and the conduct of i'ublii 
Men. ltenouiicing such names as " Whig" c# 
Democrat," whether implying censure if 

praise, they will watch closely the current of 
events, with the view of commanding what h 
good and condemning what is bad. Measures 
promotive of the general welfare will be advo-
cated, irrespective of the sources whence titer 
emanate ; while the official conduct of publk 
servants will be fearlessly but respectfully e* 
posed to the general scrutiny, in sueh terms M 
circumstances may justify. 

Jn the Miscellaneous department, the "IV 
(not will embrace such articles as may bt 
deemed best suited to the tastes of its reaaen{ 
and these articles, whether original or selected^ 
will be concise, brief and practical. Under 
this department will be included such itenw M 
have a tendency to direct jiublic inquiry to 
the best means of promoting the Agricultural 
interests and the general business pursuits of 
our own Parish. 

The Editors of the " Patriot " will use every 
exertion to impart peculiar interest to tb 
Local department. 3iut little is known abroid 
of the vast but undeveloped countrv embraced 
within the limits of the old County of Opfr 
lousas. The statistics, iiopulation, topograpoy 
and general resources of this region .will, from 
tune to time, receive attention coinmenaurati 
with their importance. The health, beauty 
and fertility ol the country ofîer many induce
ments to immigration ; and no pains will U 
spared to portray adequately these attractive 
leaf lires—-to invite population and enterprite 
to our soil, in order to develop its resources and 
enhance its wealth. 
. ̂ l'('h t:are will be bestowed upon the Kdito 

r,îa.l 'department, and writers of acknowledged 
ability will occasionally contribute to its col-
unms. J11 ils Typographical execution, th* 
" 1 atnot " will challenge comparison witli its 
most attractive cotempoi'aries. 

All articles ol general interest, when briefly 
written und accompanied by the names of the 
writers, will be inserted; while communicatidni 
ot a personal character will invariably be re
jected. In advancing their opinions, the Edit
ors will do so courteously, avoiding every ex
pression calculated to wound the most delicatè 
sensibility. 

J lie Editors have embarked in their enter-
prise with zeal and confidence, at the instauOi 
of many public-spirited friends. With a full 
determination to succeed, they will spare Bei« 
therindustry nor capital to win the public con
fidence, and to deserve general patronage. 

I he "Patriot" will be published at tili 
moderate rate of Two DOLLARS AND FIFTÏ 
CENTS a year, payable in advance—thui 
placing it within the reach of a numerous cir 
cle ot readers. ALBERT I)EJEAN, 

Cvuts THOMPSON, 
AI.F. IjviNotToir 

Ope/uusas. February. 18ii 


